PAGE  
1

Débat public pour le projet FOS 2XL du Port Autonome de Marseille

Organisé par la CPDP présidé par M ; MERCADAL

Contribution d’un acteur
Mouvement National de Lutte pour l’Environnement

MNLE PACA - 58, rue d’Endoume 13007 Marseille - 07/2004

FOS 2XL, un « port réseau », il réussira, s’il est exemplaire !

Un aménagement de la Z.I.P,

selon les principes du développement durable !

REPERES

Dans l’histoire des territoires et des hommes qui l’utilisent ou y résident, il est des moments ou il faut agir ensemble pour le bien public. Le projet FOS 2XL, si modeste soit-il en soi, nous le permet.

Les acteurs sont identifiés ou identifiables à nous de faire en sorte qu’ils oeuvrent et se coordonnent pour en faire une opération exemplaire aux plans : social, économique et environnemental. La tenue des débats le permet.

INSTITUTIONS et ACTEURS

Le P.A.M et les associations ont pleinement participé aux débats, sous la conduite éclairée de la CPDP, nous tenons à remercier vivement Mrs MERCADAL, LEROI et DEVISSE et leur équipe.

Comme d’autres associations nous regrettons l’absence du grand public, des grandes industries, des collectivités territoriales et des élus – aux notables exceptions des communes de Fos sur mer, Port de bouc et Port St Louis. Pour notre part nous avons essayé de pleinement participer à la préparation et à la réussite des débats. Pour nous, les principes d’équivalence et d’argumentation du débat public constituent l’ossature de notre démarche associative.

ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX

Le projet de développement du trafic des conteneurs, sur la darse 2 de la ZIP du port de Fos, est positionné sur un territoire unique mais fragile. Cette ZIP est situé sur le territoire de 3 communes, Arles, Fos et Port St Louis.

Unique parce que, situé sur le delta du Rhône et desservie par des routes, des voies ferrées et les connexions au fleuve. Unique car il est le dernier grand espace utilisable à vocation industrielle et maritime sur la façade méditerranéenne de l’Europe, il permet de créer un « port réseau ».

Fragile, ce territoire, situé aux confins de la Crau et de la Camargue. A l’origine l’industrialisation s’est faite sans concertation. Aujourd’hui, légitimement, les habitants craignent pour leur santé et leur cadre de vie. Le développement du site de Fos est légitime à condition que le développement économique respecte l’environnement et la santé de ceux qui y travaillent ou y vivent.

ENJEUX ECONOMIQUES

Le PAM, peut être un grand port réseau sur la principale route maritime mondiale et notamment une voie d’accès vers l’Europe de l’Ouest. Un port qui soit à l’exemple de Brême et Hambourg, un terminal ferroviaire de grande qualité, à composantes maritime et fluviomaritime. Un investissement majeur qui dépasse les moyens du PAM au plan financier, les moyens humains sont là.

L’exploitation du trafic de conteneurs est l’un des signes de localisation d’une partie grandissante de la production de produits manufacturés vers des pays où le coût de la main d’œuvre est bas et les normes environnementales moins sévères. Même si la manière dont la mondialisation s’opère est contestable et contestée, rien ne permet de dire qu’ils est possible voire souhaitable de diminuer le volume des échanges internationaux dans les prochaines décennies si on veut faire face au double défi de l’augmentation du nombre d’habitants et de la réduction des inégalités sociales.

Si l’on veut faire face à ces défis, il nous faut créer des emplois par l’activité portuaire et ses dérivés. Il nous faut, pour cela, capter à FOS ces trafics qui approvisionnent, déjà notre pays par les ports du nord de l’Europe. Pour réussir nous avons besoin d’une chaîne logistique de grande qualité. Qualité connue et surtout reconnue, là est l’enjeu principal. La qualité de la desserte ferroviaire est essentielle, le fleuve est disponible.

Faire nôtre la vieille formule :  « Un lieu où il fait bon vivre, travailler et entreprendre » ce serait nous semble-t-il exemplaire !
SUGGESTIONS

Le développement du site de Fos est légitime à condition que le développement économique respecte l’environnement et la santé de ceux qui y travaillent ou y vivent.

Le débat public qui s’achève a permis de progresser sur les moyens de répondre simultanément sur ces points. Les participants présents aux 7 réunions ont semble-t-il su s’écouter.

Sur cette lancée, il faut poursuivre et construire une approche nouvelle et pour cela définir des objectifs et des moyens à la hauteur des enjeux et du site exceptionnel.

Selon notre point de vue, les conclusions et recommandations du rapport devraient contenir :

· La création d’un observatoire de l’impact des activités humaine sur les milieux (air, eau, sols), la biodiversité et la santé. Il existe de nombreuses études déjà réalisées. Il s’agit d’en faire une synthèse, de les compléter si nécessaire, d’en mettre le contenu à la portée de la population. Les crédits nécessaires à son fonctionnement immédiat doivent être fournis par le PAM. Les différents acteurs de la zone devraient également y participer. 

· Cette problématique de mesure et de correction de l’impact des activités humaines sur l’environnement et la santé doit être incluse dans le ou les Schéma(s) de Cohérence Territorial (SCOT) concernés par les activités industrielles et portuaires.

· La nécessité d’ajuster le trafic routier de marchandises à la capacité du réseau routier, de donner la priorité à l’utilisation immédiate et massive du rail, de développer le fluvial dans la mesure du possible.

· De rechercher les moyens de parvenir à l’engagement qu’il n’y aura pas un camion de plus sur la route. Nous affirmons que cela doit être garanti par la définition précise des moyens logistiques mis en œuvre dans l’organisation du port. Aux moyens, des savoirs faire attachés au rail, de l’organisation de l’arrière port sur un périmètre dépassant l’emprise du PAM et de la distribution des marchandises par des moyens autres que le camion. Le Comité Consultatif Régional des Transports mis en place par le Conseil Régional peut être un des lieux de concertation et de coordination des actions.

· La prise de mesures favorables au développement des moyens alternatifs à la voiture particulière pour les déplacements domicile travail, notamment avec une desserte TER de la ZIP, jusqu’à Port St louis.

CONCLUSION provisoire et propositions

Le débat public a mis en évidence que la problématique du développement du port n’était pas du seul ressort du PAM, même s’il faut laisser ses propres responsabilités et exprimer les potentialités de son statut d’établissement public. Le débat a reconnu la nécessité, pour continuer la construction du projet, de résoudre le problème qu’il pose. Il serait bel et bon, à notre avis, d’avoir un engagement de l’Etat, des collectivités territoriales et du PAM à poursuivre les concertations sur la base d’un texte qui reprendrait les recommandations et propositions du débat public. 

Nous proposons la création de :

· Un Syndicat Mixte d’Equipement, cela pourrait être un moyen permettant de trouver les synergies indispensables au développement, au-delà du territoire du PAM, dans l’hinterland de ce port réseau.

· Un Comité de Pilotage des Concertations permettant de prendre en compte les questions complexes d’aménagement du territoire, de protection de l’environnement et de la santé tout en laissant chaque entité dans l’exercice de ses responsabilités. Ce comité permettrait aux décideurs de veiller, par la concertation, à la cohérence des décisions et au respect des engagements pris.

Le MNLE se réjouit de la tournure prise par le débat public et de l’intervention des associations à laquelle il a pris une part active dans un esprit constructif.

Le succès du développement de la zone doit reposer sur l’alchimie de paramètres souvent perçus comme antagonistes. Il dépend de la réconciliation possible entre développement économique et de l’emploi d’une part, de la protection de l’environnement et de la santé d’autre part.

Le succès a besoin d’une mobilisation forte des citoyens, qu’ils soient salariés ou des acteurs du monde associatif et politique. L’enjeu est de réussir une synergie d’acteurs et une mise en réseau des acteurs et des territoires.
Le MNLE s’y emploiera à sa place.

Le 5 juillet 2004, mise en forme du travail d’un collectif, par Jean Pierre ESTELA
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